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au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation,
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné­
rale ( 1 ), sur la proposition de loi, MODIFIÉE PAR L'ASSEMBLÉE
NATIONALE, tendant à modifier {'article 175 du Code pénal,

Par M. Modeste Zussy,
Sénateur.

Mesdames , Messieurs ,

Dans sa séance du 25 mai 1967 , l'Assemblée Nationale a
examiné et modifié une proposition de loi qui tend à compléter
l'article 175 du Code pénal, et que vous aviez votée le 23 juin 1965 .

Il est rappelé que l'article 175 du Code pénal réprime, même
en l'absence d'intention frauduleuse, l'intérêt pris ou reçu par
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tout fonctionnaire, officier public ou agent du Gouvernement
dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a, ou
avait, soit l'administration, soit la surveillance . Les maires, les
adjoints et les conseillers municipaux délégués ou agissant en
remplacement du maire y sont ainsi soumis.

Mais, par sa rigueur, ce texte est susceptible, dans certains
cas, de desservir l'intérêt public qu'il entend protéger.

Il arrive en effet fréquemment que, dans une petite localité,
le maire, ou son remplaçant, soit le seul commerçant ou entrepre­
neur à même de traiter avec la commune, notamment pour de
menus travaux ou pour des fournitures courantes. Or l'article 175
du Code pénal fait obstacle à de telles opérations que des considé­
rations d'urgence ou de bonne administration peuvent pourtant
justifier.

Le texte qui vous est soumis a ainsi pour objet d'éviter qu'une
commune soit contrainte de toujours faire appel à des fournisseurs
ou à des entrepreneurs établis dans d'autres communes, parfois
éloignées, ou encore qu'un élu soit sévèrement condamné pour des
actes pleinement conformes à l'intérêt des administrés .

Cet assouplissement des dispositions de l'article 175 du Code
pénal ne peut évidemment être étendu ni à tous les magistrats
municipaux ni à toutes les transactions ; aussi n'est-il envisagé
qu'au bénéfice des communes de 1.500 habitants et au-dessous, et
pour des marchés dont le montant global annuel n'excède pas la
somme de 10.000 F.

Votre Commission qui, lors du premier examen du texte,
vous avait proposé le chiffre de 1.000 habitants — au lieu de
3.000 dans la proposition de loi initiale — se rallie à la modifica­
tion votée par l'Assemblée Nationale et qui tient compte des
dispositions de l'article 16 du Code de l'administration communale
fixant, en fonction de l'importance des communes, la composition
des conseils municipaux.

Deux autres amendements de l'Assemblée Nationale, l'un
adaptant la définition des transactions autorisées à celle des textes
réglementaires relatifs aux marchés des collectivités locales,
l'autre améliorant la rédaction de l'article 2 de la proposition,
ont également reçu l'approbation de votre Commission.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur.

Art. 175 du Code pénal.

Tout fonctionnaire, tout
officier public, tout agent
du Gouvernement, qui, soit
ouvertement, soit par actes
simulés, soit par interposi­
tion de personnes, aura pris
ou reçu quelque intérêt que
ce soit dans les actes, adju­
dications , entreprises ou
régies dont il a ou avait, au
temps de l'acte, en tout ou
en partie, l'administration
ou la surveillance, sera puni
d' un emprisonnement de
six mois au moins et de
deux ans au plus, et sera
condamné à une amende qui
ne pourra excéder le quart
des restitutions et des in­
demnités, ni être au-dessous
du douzième.
Il sera de plus déclaré à

jamais incapable d'exercer
aucune fonction publique.
La présente disposition est

applicable à tout fonction­
naire ou agent du Gouver­
nement qui aura pris un
intérêt quelconque dans une
affaire dont il était chargé
d'ordonnancer le paiement
ou de faire la liquidation.

(Loi n° 60-1384 du 23 dé­
cembre 1960, art. 111 ). —
« Tout fonctionnaire public,
tout agent ou préposé d'une
administration publique ,
chargé à raison même de
sa fonction :

« 1" De la surveillance ou
du contrôle d'une entreprise
privée :

Texte adopté par le Sénat.

Article premier.

Il est inséré après le troi­
sième alinéa de l'article 175
du Code pénal deux alinéas
nouveaux ainsi conçus :

« Toutefois, dans les com­
munes de 1.000 habitants et
au-dessous, les maires, les
adjoints et les conseillers
municipaux délégués ou
agissant en remplacement
du maire pourront passer
avec les communes qu'ils
représentent des marchés
pour l'exécution de menus
travaux ou la livraison de
fournitures courantes sous
la réserve que le montant
global des marchés passés
dans l'année n'excède pas
la somme de 10.000 F.

« En ce cas, la commune
sera représentée dans les
conditions prévues à l'ar­
ticle 65 du Code de l'admi­
nistration communale. Le
maire, les adjoints ou les
conseillers municipaux visés
à l'alinéa précédent devront
s'abstenir d'assister et de
participer à toute délibéra­
tion du conseil municipal
relative à la conclusion ou
à l'approbation de ces mar­
chés. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Article premier.

Conforme.

« Toutefois,..

... pourront, soit
traiter sur mémoires ou sur
simples factures, soit passer
des marchés avec les com­
munes qu'ils représentent
pour l'exécution...

(Le reste sans change­
ment.)

Conforme.

Propositions
de la Commission.

Article premier.

Conforme.
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Texte en vigueur. Texte adopté par le Sénat.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la Commission.

« 2° De la passation, au
nom de l'État, de marchés
ou contrats de toute nature
avec une entreprise privée ;

« 3° De l'expression d'avis
sur les marchés ou contrats
de toute nature passés avec
une entreprise privée,

et qui, pendant un délai de
cinq ans à compter de la
cessation de la fonction ,
prendra ou recevra une par­
t i c i p a t i o n par travail,
conseils ou capitaux (sauf
par dévolution héréditaire
en ce qui concerne les capi­
taux) :

« 1° Soit dans une quel­
conque des entreprises vi­
sées ci-dessus ;

« 2° Soit dans toute en­
treprise possédant avec l'une
de celles-ci au moins 30 %
de capital commun ;

« 3° Soit dans toute en-
prise ayant conclu avec
l'une de celles-ci un contrat
comportant une exclusivité
de droit ou de fait,
sera puni de la même peine
d'emprisonnement et de
360 F à 1.800 F d'amende.

« Ces dispositions s'appli­
quent aux agents des établis­
sements publics, des entre­
prises nationalisées et des
sociétés d'économie mixte
dans lesquelles l'État ou les
collectivités publiques dé­
tiennent directement ou in­
directement plus de 50 %
du capital . »

(Loi du 6 octobre 1919,
art. 10). — Il sera en outre
frappé de l'incapacité édic­
tée par le paragraphe 2 du
présent article.
Les dirigeants des conces­

sions, entreprises ou régies,
considérés comme complices,
seront frappés des mêmes
peines.
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Texte en vigueur. Texte adopté par le Sénat.

Art. 2.

Les autres alinéas de
l' article 175 ancien du
Code pénal constituent un
article 175J1 du Code pénal.
L'avant-dernier alinéa de

cet article 175-1 prend la
forme suivante :

« H sera, en outre , frappé
de l'incapacité édictée par
le deuxième alinéa de l'ar­
ticle précédent. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

Art. 2 .

I. — Les alinéas 4 et sui­
vants de l'article 175 ancien
du Code pénal deviennent
l'article 175-1 nouveau du
même Code.
H. — L'avant-dernier ali­

néa de l'article 175-1 nou­
veau visé au paragraphe I"
ci-dessus est ainsi rédigé :

« Il sera, en outre, frappé
de l'incapacité édictée par
le deuxième alinéa de l'ar­
ticle 175. »

Propositions
de la Commission.

Art . 2.

Conforme .

Votre Commission vous propose d'adopter sans modification
la proposition de loi votée par l'Assemblée Nationale, dont le texte
est ainsi conçu :
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PROPOSITION DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article premier.

Il est inséré après le troisième alinéa de l'article 175 du Code
pénal deux alinéas nouveaux ainsi conçus :

« Toutefois, dans les communes de 1.500 habitants et au-des­
sous, les maires, les adjoints et les conseillers municipaux délégués
ou agissant en remplacement du maire pourront, soit traiter sur
mémoires ou sur simples factures, soit passer des marchés avec les
communes qu'ils représentent pour l'exécution de menus travaux
ou la livraison de fournitures courantes sous la réserve que le mon­
tant global des marchés passés dans l'année n'excède pas la somme
de 10.000 F.

« En ce cas, la commune sera représentée dans les conditions
prévues à l'article 65 du Code de l'administration communale. Le
maire, les adjoints ou les conseillers municipaux visés à l'alinéa
précédent devront s'abstenir d'assister et de participer à toute
délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à
l'approbation de ces marchés . »

Art. 2 .

I. — Les alinéas 4 et suivants de l'article 175 ancien du Code
pénal deviennent l'article 175-1 nouveau du même Code.

II. — L'avant-dernier alinéa de l'article 175-1 nouveau visé au
paragraphe premier ci-dessus est ainsi rédigé :

« Il sera, en outre, frappé de l'incapacité édictée par le
deuxième alinéa de l'article 175. »


